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L'Afrique en bref
Algérie/Presse. Critique
contre le chef de l'arméeDes journaux algériens, El‐Watan et Le Soir d'Algérie, ontcritiqué hier le puissant patronde l'armée, le général AhmedGaid Salah, pour avoir envoyéun message de félicitations aupatron du Front de Libérationnationale, Amar Saadani, recon‐duit la semaine dernière à la têtedu parti.
Égypte/Droits de l'Homme. La
colère du CaireL'Égypte a vivement critiquéhier un rapport de l'Ong HRWdénonçant les « violations "la‐grantes » des droits de l'Hommecommises durant la premièreannée au pouvoir du présidentAbdel Fattah al‐Sissi, accusantl'organisation internationale de« soutenir le terrorisme ».
Nigeria/Boko Haram. Le plan
de lutte se renforceDe hauts responsables mili‐taires du Nigeria, du Niger, duTchad, du Cameroun et du Béninse sont réunis hier dans la capi‐tale nigériane Abuja pour ren‐forcer leur plan de lutte contrele groupe islamiste Boko Haramqui doit être "inalisé par leschefs d'État jeudi. 
Tunisie/Con!iscation des
biens de Ben Ali. La justice an-
nule le décret La justice tunisienne a annuléun décret de 2011 permettant lacon"iscation des biens du prési‐dent déchu Zine El Abidine BenAli et de ses proches, a annoncéhier le gouvernement quicompte faire appel de cette dé‐cision.
A travers le monde
France/Cyberattaque de TV5
Monde. La piste des "hackers
russes"L'enquête sur le piratage d'en‐vergure subi le 8 avril par lachaîne de télévision franco‐phone TV5 Monde s'oriente vers« un groupe de hackers russes »,a af"irmé à l'AFP une source ju‐diciaire.
USA/Diplomatie. John Kerry
toujours hospitaliséLe secré‐t a i r ed ' É t a taméricainJohn Kerryr e s t a i th o s p i t a ‐lisé à Bos‐ton, dansle nord‐est des Etats‐Unis, dixjours après s'être fracturé lefémur lors d'une chute en vélodans les Alpes françaises, a indi‐qué hier le département d'État.
USA/Sécurité. Évacuation de
la salle de presse de la Maison
BlancheLa salle de presse de la MaisonBlanche a été évacuée hier enplein brie"ing quotidien et unchien du Secret Service, encharge de la protection du pré‐sident, a inspecté les lieux, aconstaté un journaliste de l'AFP.Sans aucune justi"ication à cetteévacuation et après des véri"ica‐tions des services de sécurité,les journalistes ont pu regagnerla salle de presse après quelquesminutes. 
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Le président turc Recep Tayyip Er-
dogan a accepté hier la démis-
sion du gouvernement d'Ahmet
Davutoglu tandis que les tracta-
tions sur la formation d'un gou-
vernement de coalition vont bon
train, deux jours après le revers
aux législatives de leur parti,
l'AKP, qui n'a pas obtenu la majo-
rité absolue.A l'issue d'un entretien entre lesdeux hommes dans le palais deM. Erdogan, la présidence a an‐noncé que, conformément àl'usage, le Premier ministre etson équipe resteraient en place« jusqu'à la constitution d'unnouveau gouvernement ».Selon une source proche du gou‐vernement, M. Davutoglu, chef duparti arrivé en tête au scrutin dedimanche, ne devrait être chargéde former une nouvelle équipequ'après l'of"icialisation des ré‐sultats, dans les deux semaines.Au pouvoir depuis treize ans, leParti de la justice et du dévelop‐pement (AKP) a obtenu 40,8%des suffrages et 258 des 550sièges de députés, en net reculpar rapport aux législatives de2011, quand il avait frôlé les50%.

Ce résultat a ouvert les tracta‐tions en vue de la formation d'ungouvernement de coalition entrel'AKP et l'opposition, qui s'an‐nonce comme un casse‐tête.Lundi, M. Erdogan a plaidé pourla formation d'une coalition, ap‐pelant les partis à préserver la« stabilité » de la Turquie. En casd'échec des discussions dans lesquarante‐cinq jours suivant lanomination attendue de M. Da‐vutoglu, il pourrait dissoudre lenouveau Parlement et convoquerdes élections anticipées.Depuis dimanche soir, les conjec‐tures vont bon train sur les scé‐narios et le visage aux contourstrès incertains que pourraitprendre le nouveau gouverne‐ment.Les deux principaux adversairesde l'AKP, le Parti républicain dupeuple (CHP, social‐démocrate)et le Parti de l'action nationaliste(MHP, droite) ont respective‐ment eu 25% et 16,3% des suf‐frages, totalisant 132 et 80sièges.Grande surprise des élections, leparti kurde HDP (Parti démocra‐tique du peuple) et son charis‐matique chef de "ile SelahattinDemirtas ont bouleversé le pay‐sage politique turc en réalisantun score historique de 13,1% eten obtenant 80 députés.Ces trois partis ont jusque‐là pu‐bliquement exclu toute alliance

avec l'AKP. « Ce dont noussommes sûrs, c'est que nous neparticiperons pas à une coalitionavec l'AKP », a répété mardi M.Demirtas devant la presse.
''PERTE DE TEMPS'' * Tout aulong de leur campagne, les troispartis d'opposition ont verte‐ment dénoncé la dérive autori‐taire du parti au pouvoir et del'homme fort du pays. Dans ces conditions, un accord,quel qu'il soit, s'annonce trèscompliqué.« Ils vont sans doute exiger enpremier lieu de M. Davutogluqu'il s'émancipe du président etle cantonne à ses seules préroga‐tives constitutionnelles », pro‐nostique à l'AFP Deniz Zeyrek,chef du bureau du quotidien Hür‐riyet à Ankara. « L'abandon deson projet de présidentialisationdu régime sera leur conditionsine qua non », juge‐t‐il.Chef du gouvernement pendantonze ans, président depuis dixmois, M. Erdogan a mis tout sonpoids dans la bataille des législa‐tives pour défendre la mise enplace d'un régime présidentielfort. Mais la dégringolade del'AKP, qui devait obtenir 330 dé‐putés pour réviser la Constitu‐tion, a sonné la "in de sonambition.Les scénarios alternatifs à unecoalition dirigée par l'AKP res‐tent très hypothétiques.

Le chef du CHP Kemal Kiliçdaro‐glu a évoqué l'idée d'une alliancede l'opposition, car « des élec‐tions anticipées ne seront qu'uneperte de temps", a‐t‐il écrit mardisur Twitter.Un de ses vice‐présidents, SezginTanrikulu, est allé plus loin enpréconisant un « gouvernementde restauration » composé destrois partis d'opposition.Mais les chances d'une telle coo‐pération semblent minces.Les nationalistes du MHP sonttrès réticents à s'allier avec leHDP. Ils souhaitent l'arrêt des né‐gociations de paix menées avecles rebelles armés du Parti destravailleurs du Kurdistan (PKK),alors que le parti prokurde a faitde leur relance une de ses priori‐tés.Reste l'idée d'un gouvernementAKP minoritaire. "C'est l'éven‐tualité la plus lointaine, inutiled'en parler pour le moment », atranché son vice‐président, Meh‐met Ali Sahin.Par ailleurs, de nouvelles vio‐lences entre militants kurdes ri‐vaux ont fait quatre morts hier àDiyarbakir (sud‐est), dont celledu patron d'une Ong islamiste.Elles interviennent après l'atten‐tat à la bombe qui a fait troismorts et une centaine de blessésvendredi dans la même ville deDiyarbakir, au cours d'une réu‐nion électorale du HDP. 

Le gouvernement démissionne, discussions sur une coalition
Turquie/Au lendemain d'une défaite électorale

AFP
Ankara/Turquie

Le dernier projet d'accord de
l'Onu a été accueilli de manière
« positive » par les délégations ri-
vales libyennes présentes au
Maroc, a affirmé hier l'émissaire
Bernardino Leon, qui tente d'arra-
cher la création d'un gouverne-
ment d'union nationale afin de
sortir le pays du chaos.ALORS que les représentants desdeux Parlements rivaux sont denouveau réunis depuis lundi àSkhirat, une station balnéaireproche de Rabat, l'émissaire del'Onu, Bernardin Leon a par ail‐leurs con"irmé la tenue d'une réu‐nion en Allemagne ce mercredi.L'Onu tente depuis des mois detrouver un compromis permettantla formation d'un gouvernementd'union en Libye, et espère désor‐mais aboutir avant le début du ra‐madan, autour du 17 juin. Elle asoumis lundi soir, lors d'une céré‐monie of"icielle, une quatrièmemouture du texte, les trois pre‐mières n'ayant pas convaincu lesparties.« Tout ce que je peux vous direpour le moment c'est que la réac‐tion est positive », a af"irmé hier àla presse M. Leon. « Nous n'avonspas encore discuté de manière ap‐profondie entre tous les partici‐pants. Mais il y a un sensd'optimisme et beaucoup d'es‐poirs », a‐t‐il assuré.Selon lui, « nous sommes face à la

possibilité d'un consensus triple:dans la société libyenne, entre lesparticipants au dialogue et aussidans la communauté internatio‐nale ».Sous couvert d'anonymat, desmembres du Parlement de To‐brouk, le seul reconnu par la com‐munauté internationale, onttoutefois fait état de la persistancede désaccords sur au moins « deuxpoints », sans plus de détails.Les délégations sont censées ren‐trer auprès de leur Parlement res‐pectif cette semaine pour discuterdu projet d'accord, avant de reve‐nir au Maroc.Hier matin, Bernardino Leon a eude nouveaux entretiens, de ma‐nière séparée, avec les déléga‐tions, selon un journaliste de l'AFPsur place.Un départ pour Berlin était prévudans l'après‐midi, a"in de rencon‐trer mercredi « des dirigeants eu‐ropéens et de pays membres duConseil de sécurité », d'après le

porte‐parole de la Mission del'Onu en Libye (Manul), SamirGhattass.Le ministère allemand des Affairesétrangères a précisé que cette ren‐contre serait l'occasion d'un« échange avec les 23 représen‐tants libyens aux négociations depaix conduites par l'Onu et l'émis‐saire Bernardino Leon ». Elle sedéroulera en présence du chef dela diplomatie allemande, Frank‐Walter Steinmeier.
''FACE À L'HISTOIRE'' * Les délé‐gations sont sous la pression de lacommunauté internationale, in‐quiète notamment de l'implanta‐tion du groupe État islamique (EI)dans le pays.A l'issue de leur sommet qui s'estconclu lundi en Allemagne, lespays du G7 ont exhorté les partieslibyennes à prendre des « déci‐sions politiques audacieuses ».Plongée dans le chaos depuis lachute en 2011 de Mouammar Ka‐dha"i et déchirée par des combats

entre milices lourdement armées,la Libye compte actuellementdeux gouvernements ‐‐et Parle‐ments‐‐ rivaux. L'un dans la capi‐tale Tripoli est sous la coupe deFajr Libya, coalition de milicesdont certaines islamistes, et l'au‐tre est à Tobrouk, dans l'est dupays.Publié sur le site de la Manul, leprojet d'accord soumis lundi soirprévoit notamment la formation,pour un an, d'un gouvernementd'union, avec la désignation d'unPremier ministre.M. Leon a indiqué la semaine pas‐sée que l'Onu se tenait prête àfournir une liste de personnalitéssusceptibles d'intégrer un tel gou‐vernement dès la conclusion d'unaccord.La Manul avait dans le mêmetemps quali"ié de « décisif » cenouveau round, appelant « toutesles parties à prendre leurs respon‐sabilités face à l'histoire ».Dimanche au Caire, des responsa‐bles égyptiens, algériens et italiensont apporté leur « soutien » auxtractations, l'Italie relevant qu'unaccord permettrait de juguler le"lux de migrants quittant les côtesde Libye pour l'Europe.Réunis lundi à Tunis, les ministresde la Défense de 10 pays méditer‐ranéens ont également expriméleur « soutien total à l'initiative »onusienne, selon Jean‐Yves LeDrian.« Ceux qui pensent qu'il y a unesolution militaire (en Libye) fontle lit de Daech (acronyme arabedu groupe EI), qui ne demandeque cela », a plaidé le ministrefrançais.

L'Onu juge "positif" l'accueil réservé 
à son nouveau projet d'accord

Libye-Maroc-Onu/Sortie de crise

AFP
Skhirat/Maroc

L'émissaire de l'Onu, Bernardino Leon se montre optimiste pour
la formation d'un gouvernement d'union nationale dans ce

pays dans le chaos depuis la chute de Khadafi.
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